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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2012/1395
(+)Règlement collectif de dettes 
     Remise totale de dettes : sort à réserver aux dettes d’aliments

1) la remise ne concerne pas les rentes d’entretien et d’éducation  non échues à la date du jugement arrêtant le plan de règlement judiciaire.
2) la remise ne concerne pas les rentes d’entretien antérieures à la décision d’admissibilité qui sont demeurées sur le compte du tiers saisi ensuite d’une saisie-arrêt, en raison d’un retard trouvant sa cause dans les procédures administratives applicables à ce  tiers saisi, car le débiteur  a été libéré de sa dette d’aliments et le tiers saisi doit les payer 
 (Articles  1675/13 § 3 et 13bis du code judiciaire).
Appel du jugement du tribunal du travail de Huy, en date du 28 novembre 2011, RDC 10/199/B.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Rôle général RCDL 2011-AL-679                                         Dixième chambre

Audience publique du 9 octobre 2012
EN CAUSE :

Madame Bheemwantee C
Partie appelante, créancière à l’origine, ci-après nommée par ses initiales B.C.,
comparaissant par Maître Marielle DONNE, avocate à 4171 POULSEUR,  Place Puissant, 13, 

CONTRE :

Monsieur Thierry B
Partie intimée, requérante à l’origine, étant le débiteur bénéficiaire de la procédure de règlement collectif de dettes, ci-après nommée par ses initiales T.B.,
Ne comparaissant pas, ni personne pour lui.
ET :
1. COFIDIS SA, dont le siège est établi à 7500 TOURNAI, rue du Glategnies, 4,
2. DEXIA BANQUE SA, dont le siège social est établi à 1000 BRUXELLES, Boulevard Pachéco, 44,
3. REGION WALLONNE, Service Contentieux du Recouvrement, dont les bureaux sont sis à 5100 JAMBES-NAMUR, Avenue Gouverneur Bovesse, 29,
4. SPF FINANCES, Contributions, dont le siège social est établi à 4920 AYWAILLE, rue de la Heid, 40,
5. ADMINISTRATION COMMUNALE DE FERRIERES, dont les bureaux sont établis à 4190 FERRIERES, rue des Chablis, 21,
6. ADMINISTRATION COMMUNALE DE HAMOIR, dont les bureaux sont établis à 4180 HAMOIR, rue de Tohogne, 14,
7. BELGACOM, dont le siège social est établi à 1030 BRUXELLES, Boulevard du Roi Albert II, 27B,
8. CPAS DE FERRIERES, dont les bureaux sont établis à 4190 FERRIERES, rue de Lognoul, 6,
9. S.W.D.E., dont les bureaux sont établis à 4800 VERVIERS, avenue de la Concorde, 41,
10. CENTRE HOSPITALIER DU BOIS DE L’ABBAYE, dont les bureaux sont établis à 4100 SERAING, rue Laplace, 40, 

11. SPF FINANCES, Bureau des recettes domaniales et amendes pénales, dont les bureaux sont établis à 6900 MARCHE-EN-FAMENNE, rue Victor Libert, 32,
12. LABORATOIRE OLIVIER SPRL, dont le siège est établi à 4530 VILLERS-LE-BOUILLET, rue Le Marais, 15,
13. LES AMIS DU HOME DE MY, dont les bureaux sont établis à 1420 BRAINE-L’ALLEUD, avenue de Rohan, 19,
15. LUMINUS S.P.E. SA, dont le siège social est établi à 1000 BRUXELLES, Boulevard du Régent, 47,
Parties intimées, chacune en qualité de créancier de Monsieur Thierry B, lesquelles ne comparaissent pas et ne sont pas représentées.
EN PRESENCE DE :

Maître Lionel CONSTANT, avocat, dont l’étude est établie à 4500 HUY, Quai de Compiègne, 28/2, en sa qualité de médiateur de dettes, désigné par l’ordonnance du 25 août 2010 du tribunal du travail de Huy.
Comparaissant en personne.
I. La procédure devant la cour

En cette cause, la cour a déjà prononcé deux arrêts, soit les 28 février 2012 et 22 mai 2012.
L’appel de  Madame B.C. a pour objet le paiement  intégral par Monsieur T.B. de sa dette d’aliments au bénéfice de l’enfant mineur SCHENY.

Par le premier arrêt, la cour a jugé que la remise totale de dettes décidée par le tribunal du travail, au profit de la première partie intimée T.B. ne concernait pas les dettes d’aliments non échues au jour de la décision d’admissibilité, en se référant aux  articles 1675/13 par.3 et 1675/13 bis  du Code judiciaire. 
La cour a ainsi confirmé le jugement rendu le 28 février 2012 qui limite la remise totale de dettes.

Par le deuxième arrêt, la cour a poursuivi l’instruction du litige, et pris les mesures qui s’imposaient pour ce qui concerne les suites réservées à la saisie arrêt pratiquée par la partie appelante sur les allocations de chômage dues à Monsieur T.B., pour le paiement des parts contributives revenant à l’enfant SCHENY.

Le médiateur de dettes avait renseigné la cour sur la conservation,  par le syndicat C.S.C. (en sa qualité d’organisme de paiement des allocations de chômage dues à Monsieur T.B.) des retenues faites ensuite de la saisie arrêt.

La C.S.C. fit rapport à la cour par son envoi reçu le 22 juin 2012.

La cause étant fixée à l’audience du 11 septembre 2012, la cour y entendit le conseil de la partie appelante, ainsi que le médiateur de dettes en son rapport.

Les débats furent clôturés pour que cet arrêt soit rendu le 9 octobre 2012.

II. Les résultats de l’instruction relative aux  sommes retenues suite à la saisie arrêt pratiquée par la partie appelante sur les allocations de chômage dues à la première partie intimée

a. La comptabilité des sommes retenues par le tiers saisi

Le tribunal de la jeunesse de Huy a condamné Monsieur T.B. à payer à Madame B.C. une somme mensuelle de 100 €, à partir du 1er septembre 2009,  pour contribuer aux frais d’entretien et d’éducation de l’enfant mineur Scheny.

Pour la période antérieure à la décision d’admissibilité, soit le 25 août 2010, les rentes  d’entretien et d’éducation dues ont été correctement évaluées par le conseil de Madame B.C. à douze mensualités de 100 €, soit 1.200 €. 
Une saisie arrêt fut pratiquée, le tiers saisi étant la CSC, organisme de paiement des allocations de chômage dues au débiteur des aliments, soit  T.B.

L’arriéré des rentes fit l’objet d’une déclaration de créance adressée au médiateur de dettes, simultanément aux sommes dues après la décision d’admissibilité, soit toujours 100 € par mois, pour lequel un arriéré fut encore constaté.
Le tribunal a jugé que la remise de dettes ne concernerait pas les rentes d’entretien et d’éducation postérieure  à la date de l’admissibilité.

La cour a confirmé cette modalité de la remise des dettes, laquelle est conforme à l’application qui peut être faite des articles 1675/7 par.3 et 1675/13 par.3 tels qu’analysés dans les motifs qui suivent, sous le point c.
b. L’affectation  des sommes retenues au titre de contribution aux frais d’entretien et d’éducation

Le 26 mars 2012, le médiateur de dettes était renseigné sur les virements réalisés par la CSC sur le compte de l’huissier de justice, ensuite de la saisie arrêt.
Il y eut trois versements de 100 € (dont un fut remboursé au tiers saisi) et un de 1.046,25 €, suite auxquels le médiateur de dettes interrogea la cour pour affecter les montants reçus de l’huissier de justice soit 1.246,25 €.
L’interrogation du médiateur de dettes est pertinente, vu la remise de dettes qui concerne les dettes antérieures au jugement rendu le 28 novembre 2011 par le  tribunal  en raison du libellé des articles 1675/13 par .3 et 1675/13 bis du Code judiciaire, et vu encore l’incertitude sur les retenues opérées par le tiers saisi.

La comptabilité faite par le médiateur de dettes correspond au récapitulatif établi par Maître COSTER, huissier de justice, lequel renseigna le 3 février 2012 adéquatement le médiateur de dettes. Cet huissier clôtura son intervention le 2 septembre 2010, suite à l’admission de Monsieur T.B. à la procédure du règlement collectif de dettes, conformément à l’article 1675/7 par.2 du Code judiciaire.
La difficulté de compréhension résulte de l’absence d’explications données par le tiers saisi au versement de 1.046,25 €, relativement à la date de son versement (soit le 10 janvier 2012) : l’huissier de justice s’inquiéta lui-même du versement opéré sans explication par la CSC.
La question concerne les périodes faisant l’objet des saisies.
c. Le sort à réserver aux dettes alimentaires dans le cadre d’une procédure de règlement collectif de dettes

Plusieurs dispositions relatives au règlement collectif de dettes ont pour objet le sort à réserver aux dettes alimentaires du débiteur médié.

D’abords, l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire interdit au débiteur médié d’accomplir, à partir de la décision d’admissibilité,  tout acte susceptible de favoriser un créancier, sauf autorisation du Juge, et sauf le paiement des dettes alimentaires, mais à l’ exception des arriérés de celle-ci.

Le législateur judiciaire interdit de faire entrer dans la masse les aliments dus pour la période postérieure à l’ordonnance d’admissibilité.

Dès lors, si le créancier alimentaire peut recevoir le montant de sa créance pour les aliments dus à partir de la décision d’admissibilité, les aliments échus avant cette décision ne peuvent être payés que conformément aux stipulations du plan de règlement.

Ensuite, l’article 1675/13 par.3 du Code judiciaire précise que le Juge ne peut accorder de remise pour les dettes alimentaires non échues au jour de  la décision fixant le plan de règlement judiciaire.
L’articulation entre ces deux dispositions met en évidence le sort des dettes alimentaires nées durant la période comprise entre la décision d’admissibilité et le jour de la décision fixant le plan de règlement judiciaire. Il en est ainsi puisque, si au terme de l’article 1675/13 par .3 du Code judiciaire une remise de dettes est possible, elle serait contraire à l’article 1675/7 par.3 du Code judiciaire.

Conformément à la doctrine et à la jurisprudence, il y a lieu de considérer que les sommes dues,  au titre d’aliments dans l’hypothèse examinée dans le motif qui précèdent, doivent être intégrées dans les charges courantes, étant donc « hors masse », avec la conséquence que le plan de règlement portera sur les arriérés impayés à la date du jugement d’admissibilité (en ce sens : C.T. Mons, 10ième chambre, 21 février 2012, R.G. 2011/AM/430).

d. Les informations communiquées par la CSC, organisme de paiement étant le  tiers saisi
Par courrier reçu le 20 juin 2012 au greffe de la cour, la C.S.C. a apporté les précisions suivantes :

« Suite au jugement intervenu le 22/05/2012, nous vous communiquons les éléments que nous possédons pour ce dossier.

Dans le cadre des saisies, nous recevons nos instructions de l’Administration Centrale de l’Onem via des documents appelés CS2 (annexe 1). Ceux-ci peuvent être complétés par des fax.

Ces documents précisent via des codes comment opérer les retenues et effectuer les versements au créancier. En cas de blocage de somme, c’est le compte « saisies bloquées… » qui est indiqué. L’argent reste donc sur ce compte jusqu’à ce que l’Administration donne l’ordre de débloquer et mentionne alors le compte sur lequel l’argent doit être versé.

Nous avons reçu les annexes 1 et 2 en date du 30/07/2010 et 12/08/2010 qui stipulent de bloquer les sommes.

L’annexe 3 (fax) reçu le 3108/2010 confirme toujours cette décision.

L’annexe 4 reçue le 19/12/2001 précise que les montants saisis peuvent être débloqués et indique le compte de l’huissier Paul Coster.

L’annexe 5 est la copie de l’extrait de banque attestant le versement du montant saisi du compte de blocage sur le compte de l’huissier en date du 10/01/2012 ». 

L’ordre de paiement a été effectivement donné par la CSC, et il a été exécuté le 9 janvier 2012, soit tardivement car elles auraient dû être directement payées, avant la décision d’admissibilité. 
C’est ensuite d’un retard justifié par le traitement administratif que les sommes retenues n’ont pas été payées : c’est le tiers saisi qui a dû différer le paiement des sommes saisies, alors  que le débiteur médié avait été débité par la saisie arrêt.
La possession des sommes litigieuses sur le compte du tiers saisi établit l’absence d’une dette d’aliments, mais seulement un retard de paiement. 
e. L’affectation des sommes retenues par le tiers saisi au titre de rentes d’entretien et d’éducation
Lors de l’audience du 11 septembre 2012, le médiateur de dettes a confirmé que la somme de 1.046,25 € figure sur le compte de la médiation,  et qu’il effectuerait le versement de ce montant au profit de l’appelante, dans la mesure décidée par cet arrêt. 
Vu les informations communiquées le 20 juin 2012 par la CSC, le conseil de la partie appelante a marqué son accord sur la comptabilité tenue des retenues, et sur le montant de 1.046,25 € revenant à Madame B.C., à majorer d’une somme de 100 € encore en possession du médiateur de dettes, ainsi que l’établit le compte de la médiation de dettes.
Si des rentes sont dues à l’enfant Scheny depuis le 1er septembre 2009, conformément au jugement rendu par le tribunal de la jeunesse, il faut distinguer celles qui font l’objet de la remise de dettes, des autres non échues à la date décidée par le tribunal du travail, soit le 25 août 2010.
La cour observe que le médiateur de dettes avait déjà fait rapport en ce sens le 26 mars 2012 : il lui paraissait utile de vérifier les mensualités faisant l’objet des retenues, ce qui correspond aux motifs adoptés par la cour dans son deuxième arrêt.

Les sommes retenues sur la base de la saisie arrêt  correspondent à des rentes  échues antérieurement à la date de l’admissibilité à la procédure du règlement collectif de dettes.
Il s’agit de retenues opérées pour des contributions d’entretien et d’éducation impayées de septembre 2009 à juillet 2010, alors que la décision d’admissibilité date du 25 août 2010.

Ces dettes de Monsieur T.B. ont donc été payées, par le fait de la saisie arrêt.
Seules les procédures applicables au tiers saisi expliquent le retard du paiement.

La somme 1.146,25 € en possession du médiateur de dettes  doit donc être payée à Madame B.C., au titre de rentes pour l’enfant Scheny.

III. La taxation des honoraires, frais et émoluments du médiateur de dettes

Le médiateur a également fait parvenir une requête en taxation de frais et honoraires, laquelle n’appelle aucune observation eu égard à sa conformité avec l’arrêté royal du 18 décembre 1998.
Cette taxation est à mettre à charge du Fonds de traitement de Surendettement, le compte de la médiation, hormis la somme à reverser comme dit ci-dessus, étant nul.
Dispositif

Par ces motifs, 

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant publiquement et  contradictoirement vis-à-vis de l’appelante et par arrêt réputé contradictoire envers les parties défaillantes,
En présence du médiateur de dettes,
Vu les arrêts déjà rendus par cette cour les 28 février 2012 et 22 mai 2012, le premier ayant dit l’appel recevable, et  non fondé puisque le jugement rendu le 28 novembre 2011 par le tribunal du travail de Huy a été confirmé.
Statuant conformément à sa saisine pour régler les suites réservées à la saisie arrêt   pratiquées sur les allocations de chômage dues à Monsieur T.B., pour le paiement des rentes pour les frais d’entretien et d’éducation, dues au bénéfice de l’enfant mineur de la partie appelante Madame B.C., la cour décide d’affecter le solde de 1.146,25 €   pour le paiement à Madame B.C. des rentes d’entretien et d’éducation de l’enfant Scheny.
Invite le médiateur de dettes à procéder au paiement.
Cette opération clôturera la  présente procédure et déchargera le médiateur de sa mission, lequel veillera encore aux mentions de clôture sur l’avis de règlement collectif de dettes.
Taxe l’état d’honoraires et frais du médiateur, Maître Lionel CONSTANT, à la somme de QUATRE CENT SEPTANTE EUR et NEUF CENTS (470,09 €).

Dit que cette somme sera à charge du Fonds de traitement de surendettement visé à l’article 20 de la loi du 5 juillet 1998.

Par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire, ordonne la notification de cet arrêt sous pli judiciaire.

En application de l’article 1675/14 par. 2, renvoie la cause au tribunal du travail de HUY.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’annexe SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30/02, le NEUF OCTOBRE DEUX MILLE DOUZE, par Mr le Premier Président, assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous, 

Le Greffier,




Le Premier Président,

